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La crise sur le marché du travail perdure
Le nombre de chômeurs et chômeuses a pratiquement doublé en 18 mois et le nombre de travailleurs et travailleuses touchés par le chômage partiel a presque centuplé. Jusqu’ici, les travailleurs et travailleuses dans l’industrie d’exportation et ses sous-traitants étaient les premiers concernés. Les perspectives pour le marché du travail restent très sombres pour l’année en cours et l’année prochaine, de sorte que la crise s’étendra à d’autres secteurs. Si l’on n’applique pas des contre-mesures efficaces, Travail.Suisse craint une augmentation du chômage structurel en Suisse. 
Susanne Blank, responsable de la politique économique, Travail.Suisse 

En juillet 2008, quelque 92'000 chômeurs et chômeuses étaient enregistrés auprès des Offices régionaux de placement (ORP) et déjà 175'000 en février 2010. Le taux de chômage a augmenté de 2.3 à 4.5%, soit 83'000 personnes, en 19 mois. Depuis début 2009, le nombre de chômeurs et chômeuses de longue durée a augmenté mois après mois. Les arrivées en fin de droits ont tendance à se multiplier depuis mi-2009. L’augmentation du nombre de personnes actives touchant l’indemnité en cas de réduction de l’horaire de travail est particulièrement marquée: en 19 mois, le nombre de personnes concernées a passé de 566 à 48‘630 et le nombre d’entreprises touchées par le chômage partiel a passé de 55 à 3'382. 
Plus de personnes concernées qu’officiellement annoncé
Les chiffres du Secrétariat d’Etat à l’économie (seco) ne montrent cependant pas toute l’ampleur de la crise. En réalité, le nombre de travailleurs et travailleuses qui ont perdu leur emploi depuis l’été 2008 est bien plus élevé: bon nombre d’entre eux ont déjà trouvé une nouvelle place de travail ou ne se sont pas annoncés à l’ORP. En été 2009 déjà, l’Office fédéral de la statistique enregistrait 182'000 chômeurs et chômeuses et 294'000 personnes supplémentaires souhaitant augmenter leur temps de travail (personnes en sous-emploi). Dans l’ensemble, la crise actuelle concerne un grand nombre de personnes actives, directement touchées par le chômage, le sous-emploi ou la réduction de l’horaire de travail.
Près d’un tiers des chômeurs et chômeuses n’ont pas de formation initiale 
Jusqu’ici, l’augmentation du chômage concernait essentiellement l’industrie d’exportation et ses sous-traitants. En Suisse alémanique, le taux de chômage a doublé, passant de 1.9 à 3.8%. Affichant un taux de chômage de 6.1%, la Suisse romande/le Tessin sont nettement plus touchés. Avec un taux de chômage de 5.4%, les jeunes de 15 à 24 ans sont plus concernés que la moyenne. Près de 30% des chômeurs et chômeuses sont peu qualifiés et exerçaient jusque-là une fonction d’auxiliaire. Autrement dit: près de 50'000 chômeurs et chômeuses n’ont pas de formation initiale. 

La crise économique et une population active toujours plus nombreuse sont les causes principales de l’augmentation du chômage 
Deux facteurs sont essentiellement responsables de l’augmentation du chômage:

· Premièrement, les causes conjoncturelles: la crise économique se traduit par une baisse des commandes entraînant une diminution de la demande de main d’œuvre et, par là, des suppressions de postes. 
· Deuxièmement, le nombre de personnes professionnellement actives continue d’augmenter en Suisse. Les causes démographiques: actuellement, environ 20’000 jeunes personnes arrivent chaque année sur le marché du travail alors que les travailleurs et travailleuses plus âgés sont beaucoup moins nombreux à le quitter. Les causes migratoires: le solde migratoire est certes en diminution, mais il reste positif. Les personnes actives sont plus nombreuses à arriver qu’à partir de Suisse. L’année dernière, 60’000 personnes professionnellement actives sont arrivées de l’UE. Malgré la crise, certaines branches continuent d’avoir besoin d’un personnel très qualifié qu’elles recrutent sur le marché du travail de l’UE. A l’exemple du domaine de la santé. 
D’une part, la crise économique et, d’autre part, une population active en constante augmentation ont pour conséquence un élargissement du fossé entre la demande et l’offre de main d’œuvre ainsi qu’une progression du chômage. 
La crise sur le marché du travail perdure
Selon les pronostics du seco, les perspectives du marché du travail pour l’année en cours ainsi que pour l’année 2011 restent très sombres avec près de 200‘000 chômeurs et chômeuses, avec un taux de chômage qui continuera de se situer aux alentours de 4.9%. Plus la crise dure, plus les entreprises qui ont déjà introduit la réduction de l’horaire de travail auront des difficultés à conserver leur personnel. Les travailleurs et travailleuses qui ont actuellement diminué leur horaire de travail courent le risque de définitivement perdre leur emploi au cours de cette année. L’année dernière, l’industrie de la construction a certes pu se maintenir à un niveau élevé, également grâce aux paquets de mesures conjoncturelles, mais la situation va aussi se détériorer dans ce secteur, au plus tard en 2011. En 2010, la crise s’étendra progressivement aux branches du marché intérieur – aux arts et métiers et aux prestations de service – ce qui coûtera leur emploi à de nombreux travailleurs et travailleuses. Et les personnes qui ont déjà perdu leur emploi début 2009 arriveront en fin de droits
 au cours du deuxième semestre 2010 – au point culminant de la crise et sans perspective concrète de trouver un nouvel emploi. 

Risque d’une augmentation du chômage structurel
Le chômage de longue durée et les arrivées en fin de droits engendrent des dégradations structurelles sur le marché du travail. Il a été démontré qu’une période de chômage prolongée affecte les compétences professionnelles et sociales des personnes concernées. Cela signifie qu’une partie des personnes actuellement au chômage perdent leur compétitivité sur le marché de l’emploi et ne seront plus disponibles lors de la prochaine reprise. Ce danger menace essentiellement les 50'000 chômeurs et chômeuses qui n’ont pas de formation initiale. Sans l’introduction de contre-mesures efficaces, le chômage structurel continuera de progresser en Suisse. Cela occasionnerait d’énormes coûts économiques et sociaux. 
� 520 jours dans les cantons de Vaud, Jura et Neuchâtel pour les personnes de plus de 30 ans








